ASSOCIATION DES ETATS DE LA CARAIBE (AEC)

DOUZIEME REUNION ORDINAIRE DU CONSEIL DES MINISTRES
Ville de Guatemala, Guatemala, le 26 janvier 2007
Accord No.14/07

ACCORD APPUYANT LES RECOMMANDATIONS DE LA COMMISSION SUR LA MER DES CARAIBES AU CONSEIL DES MINISTRES CONCERNANT SON PROGRAMME DE TRAVAIL 

Le Conseil des ministres,

Conscient de l’Accord établissant la Convention créant l’Association des Etats de la Caraïbe, notamment l’Article III, numéro 1, alinéas (b) et (c); numéro 2, alinéas (d), (e) et (f); et l’Article V et XV, alinéas (a) et (f) ;

Eu égard aux Déclarations des Sommets des Chefs d’Etat et de gouvernement, notamment le Quatrième Sommet tenu à Panama, au Panama, recommandant l’inclusion de l’Initiative sur la mer des Caraïbes en tant que point permanent dans le programme de travail du Conseil des ministres ;

Considérant l’Accord 6/06 établissant la Commission de suivi de l’Initiative sur la mer des Caraïbes ; et
Reconnaissant le travail et les efforts entrepris par la Commission sur la mer des Caraïbes, ci-après dénommée la « Commission » ;
Se réjouissant de l’adoption par l’Assemblée générale des Nations Unies  de la Résolution 61/179 intitulée « Vers le Développement durable de la mer des Caraïbes pour les Générations présentes et futures » ;

Prenant note du rapport du président de la Commission ;
CONVIENT DE :

1. Demander aux membres et membres associés d’appuyer résolument le travail de la Commission, notamment durant la période cruciale de sa mise en place et de faire des contributions financières volontaires qui lui permettraient de disposer d’un budget correspondant aux mandats donnés par les Etats membres ;

2. Inviter les membres, membres associés, observateurs fondateurs et autres organisations internationales à se joindre à cet effort déployé par les pays de la Grande Caraïbe, et dans ce sens, à participer activement à la mobilisation de ressources financières intra- et extrarégionales pour soutenir le travail et les programmes de coopération menés par la Commission. Des ressources devraient aussi être recherchées auprès des acteurs sociaux régionaux, ainsi que des institutions universitaires impliquées dans ce domaine ;   
3. Demander à la Commission d’approfondir l’élaboration de son programme de travail, dont l’ébauche est présentée en Annexe I de cette recommandation ; 

4. Demander au Secrétaire général de poursuivre ses efforts pour rechercher des mécanismes de coopération dans ce domaine avec les membres, membres associés, observateurs fondateurs et autres Etats et entités tiers ;

5. Féliciter le président de la Commission et le Secrétaire général des efforts fructueux pour sensibiliser le Système des Nations Unies aux requêtes justes et légitimes de la Grande Caraïbe pour que la Mer des Caraïbes soit déclarée une Zone spéciale dans la perspective du développement durable. A cet égard, on reconnaît les efforts des Missions permanentes du Gouvernement de la Barbade et du Gouvernement de la République dominicaine près les Nations Unies ;
6. Exprimer ses remerciements au Secrétaire général des Nations Unies, au Mouvement des non-alignés (MNA), au Groupe de 77 et Chine, et au Groupe d’Amérique latine et de la Caraïbe (GRULAC) pour leur soutien dans le cadre de cette Initiative ;
7. Demander au Secrétaire général d’adopter les mesures nécessaires pour assurer la diffusion publique de cet Accord et du travail de la Commission.

8. Et enfin, compte tenu des questions soulevées par certains Etats membres, convient de charger la Commission de passer en revue les Statuts et Règles de fonctionnement approuvés lors de sa Troisième Réunion et de les soumettre à la considération de ce Conseil.
Annexe I

Développement d’un programme de Travail pour la Commission

1. Aspect scientifique et technique

Sur la base des aires prioritaires accordées, la Commission, en collaboration avec la CEPALC, le Programme des Nations Unies pour l’Environnement, la Fondation Cropper et autres entités concernées, doit initier un large processus de consultation qui inclue les partenaires des secteurs publics et privés, académiques et ONG’s durant la première moitié de l’année 2007. On prévoit que ce processus aura pour résultats :

· Une évaluation scientifique et technique approfondie de la condition actuelle de la Mer des Caraïbes en tant qu’écosystème. Présidée par : le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE), la Commission Economique pour Amérique Latine et le Caraïbe (CEPALC), la Mer des Caraïbes (CARSEA, selon ses sigles en anglais), l’Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture  (FAO, selon ses sigles en anglais, l’Université des Indes occidentales (UWI, selon ses sigles en anglais), l’Université de la Havane, etc.

· Une évaluation de l’efficacité des instruments, programmes et plans existants aux niveaux national, régional et international pour conserver et protéger la Mer des Caraïbes et ses ressources. Identifier les brèches et les obstacles pour leur mise en œuvre et recommander des mesures afin qu’ils soient améliorés et coordonnés plus efficacement.

· L’identification de zones prioritaires pour l’action, qui inclue les projets spécifiques ainsi que les résultats attendus.

· Un inventaire des institutions existantes, des initiatives et des lois et accords dans la région des Caraïbes, ainsi que des ressources disponibles pertinentes pour les travaux de la Commission.

2. Aspects légaux

La Commission et le Secrétariat feront tous leurs efforts pour collaborer avec le Département des Affaires océaniques et du Droit de la Mer. La Commission essaiera également d’organiser une réunion avec des experts en questions légales océaniques de l’AEC.

3. Stratégie de communication

4. Budget et collecte de fonds

5. Projets de coopération

· Université de la Havane

· Gouvernement du Chili

· Projet de Grands écosystèmes marins de la Caraïbe      
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